

        [image: couverture]


    
 


Éditorial

 

Le président, sur son socle, isolé



 

FATALITÉ de la gauche ? La première année de l’exercice du pouvoir
de François Hollande correspond à l’anniversaire des vingt ans de
1983, cette année du « tournant » qui symbolise la rigueur et le
renoncement au programme commun qui avait porté François
Mitterrand au pouvoir en mai 1981. Une coïncidence de calendrier
qui évoque fâcheusement le destin du socialisme de gouvernement,
accusé sur sa gauche de trahir son idéal, sans pour autant convaincre,
sur sa droite, qu’il soit capable de réalisme. Mais faut-il retenir de
1983 le symbole du réalisme économique et du recours à l’Europe
comme utopie de secours ? On l’a souvent remarqué : l’absence de
discours politique fort pour accompagner le tournant gestionnaire,
puisqu’il n’était alors question que d’une « pause », a sapé toute
revendication explicite de la rénovation idéologique à gauche.

Mais si la mue se faisait sans voix, c’est que les socialistes assumaient ainsi, implicitement et à contrecœur, la fin d’un exceptionnalisme à la française dans la famille socialiste européenne.
Exceptionnalisme, car le programme commun formulait une
démarche singulière (les nationalisations) et assumait une stratégie du « socialisme dans un seul pays »… avant d’être rattrapé par
l’interdépendance économique (déjà !). Or, si la gauche française
s’est rapprochée de la « social-démocratie » européenne, ce qu’elle
pouvait faire en s’appuyant sur un « sérieux » économique de tradition mendésiste, elle est restée handicapée sur le terrain qui définit
proprement la social-démocratie : la conception de son rapport à la
société. Un rapport conçu sur un mode très politique en France,
alors qu’il se traduit par une multiplication des institutions sociales
chez nos voisins, à travers le monde coopératif, syndical,
associatif… qui fournissent aux politiques des relais culturels
profonds. Ce manque de lien à la société explique aujourd’hui la
situation difficile de François Hollande.

Le socialisme français, en effet, voit son lien à la société par l’intermédiaire de l’État. Certes, l’équipe gouvernementale de Jean-Marc Ayrault montre un respect bienvenu de la négociation sociale,
qui tranche heureusement avec les pratiques précédentes. Mais la
décision publique impulsée par l’État reste le cœur de sa conception de l’action. Quand François Hollande tente de s’affranchir du
modèle vertical des politiques publiques, il propose une « boîte à
outils » que l’État met à la disposition des acteurs de la croissance
économique mais sans savoir comment mobiliser cette société,
passer des outils à l’action, puisque l’État ne parvient pas seul à
inventer la nouvelle croissance.

Les bons scores socialistes à toutes les échelles territoriales
(villes, métropoles, départements, régions) et l’arrivée d’une majorité de gauche au Sénat ont créé une illusion : occuper les lieux de
pouvoir ne suffit pas à assurer une présence diffuse dans l’ensemble de la société. Le manque structurel de militants est aggravé
par le cumul des mandats, qui limite l’afflux de nouveaux profils
dans la vie politique et rend les partis hermétiques aux mouvements
de la société. La résistance incroyable des socialistes à la suppression de ce cumul traduit une inertie intellectuelle grave pour un
parti qui n’est pas capable de relayer dans les profondeurs du pays
l’action du gouvernement qu’il soutient. Une lecture très politicienne
des rapports de force au sein de la société, appuyée par un jeu électoral qui favorise le bipartisme et l’alternance, ne peut tenir lieu
d’analyse des évolutions de la société française.

Comment, dès lors, s’étonner que les taux de soutien enregistrés
par les sondeurs à la politique de François Hollande soient si faibles
(autour de 25 % d’avis favorables, selon différentes enquêtes) ?
Celui-ci n’est pas impopulaire, il est replié sur son socle électoral,
qui est extrêmement étroit. L’élection présidentielle n’avait pas créé
d’élan politique. Elle sanctionnait un désir d’alternance mais sans
exprimer un changement d’ambiance profond dans un pays marqué
par le repli devant la mondialisation, la crainte de l’impuissance politique, l’usure de la crise. François Hollande, qui n’a pas été élu pour
soigner sa cote de popularité, doit s’inquiéter d’un autre lien politique
entre le président et le pays, qui excède la fonction exécutive et les
aléas de la conjoncture économique.

 

Esprit




 


Position

 

Catholiques néo-tradis

et « cathos zombies »



 

COMMENT le mouvement d’opposition à la loi sur le mariage « pour
tous » va-t-il s’offrir à la récupération politique ? Au centre de
cette interrogation se trouve un électorat catholique déchiré et
mécontent, par nature méfiant vis-à-vis des discours extrémistes,
susceptible de se mobiliser lors des prochaines municipales. Les
petites manœuvres politiciennes accompagnent le mouvement qui
s’étire sans perspectives dans un mai pluvieux. Mais un conflit des
interprétations est aussi à l’œuvre, surplombé par les tentations de
rapprochement stratégique, explicites ou non, entre l’UMP et le FN.
Le tout réactive un débat, trop souvent caricatural, sur le rapport des
catholiques à la démocratie.

En effet, une double lecture réductrice est entretenue, pour des
raisons antagonistes, par les camps en présence. Du côté des manifestants, on ressort le cliché d’une république sans principes ni
morale, cédant aux revendications de « groupes de pression » par
opportunisme électoral. Face à cette opposition plus forte qu’attendu,
et à la résurgence de mouvements radicaux traditionalistes, on fait un
lien, du côté de la majorité socialiste, entre les manifestants et la tradition contre-révolutionnaire catholique comme si cette dernière avait
été, ou pouvait redevenir, majoritaire ou même influente auprès de la
masse des fidèles. Dans les deux cas, on veut faire croire à l’incompatibilité des choix démocratiques et des références catholiques.

Ainsi, les partisans du « Printemps français » se persuadent
qu’ils apportent un renouveau politique, en partie générationnel,
contre l’« hédonisme ultra-individualiste ». Ils n’hésitent pas à
revendiquer un héritage chrétien, « dont le recul intellectuel et la
force morale [permettent] de résister au prêt-à-penser d’une
époque1 ». Mais cet héritage revendiqué est en même temps
prudemment dissous parmi « les exigences morales d’un humanisme
universaliste » et les références historiques sont habilement élargies
à une généalogie très œcuménique :

Le Printemps français revendique un héritage pluriel : le franc-parler des prophètes juifs, la sagesse gréco-romaine, la fraternité
évangélique, la liberté des Lumières, les luttes populaires pour la
justice sociale2.


La série de cette énumération est faussement linéaire car elle
associe des traditions dont l’histoire est largement conflictuelle. Le
catholicisme, dans cet ensemble, n’est d’ailleurs pas le plus hostile
à l’affirmation individualiste puisqu’il peut représenter, selon les
contextes, une force de revendication de la liberté de conscience
contre les régimes de parti unique (on pense ici à l’expérience historique du pape polonais Jean-Paul II et à l’impact de son élection)
ou une demande de reconnaissance de la dignité des personnes
contre les forces impersonnelles du marché (cela peut être la dominante du pape argentin François).

Le montage idéologique chancelant du « Printemps français » se
trouve néanmoins fortifié par la lecture adverse, qui surjoue l’antagonisme des « deux France ». En effet, un discours républicain, à
juste titre vigilant contre les remontées d’influence de l’extrême
droite, construit néanmoins une généalogie des relations entre les
catholiques et la République qui fait complètement l’impasse sur
l’existence majoritaire d’un catholicisme attaché aux institutions
démocratiques et très engagé dans la vie sociale et politique nationale. Même s’il a existé une tradition maurassienne forte dans le
catholicisme français, tranchée sinon éradiquée par la condamnation officielle de 1926 par Pie XI, et même si l’on peut être choqué
de voir, à la faveur des manifestations récentes, resurgir des groupuscules traditionalistes, il est trop rapide d’affirmer que la France
demeure un « pays catholique où s’affrontent deux conceptions
jamais réconciliées de la nation et du bien commun » parce qu’il
reste chez les catholiques l’idée que « la volonté d’agir dans le
domaine proprement politique est directement liée à une morale, à
des principes transcendants qui découlent de l’ordre naturel3 ». Car
c’est confondre les positions défendues en théologie morale (avortement, contraception, euthanasie…), qui s’appuient effectivement
toujours sur une idée de la nature issue de la tradition thomiste, et
celles qui concernent les institutions politiques, qui ne découlent
pas du même ordre de préoccupation. Le ralliement des catholiques
à la République, dès la fin du XIXe siècle, s’est en effet appuyé sur
la distinction entre le « pouvoir constitué » (les institutions politiques) et la « législation » : les catholiques doivent participer à l’élaboration du « bien commun », dans le cadre de leurs institutions
politiques, même si cela peut les conduire à contester des dispositions de loi. La contestation ne signifie donc pas une rupture de
loyauté et un retour de flamme contre-révolutionnaire !

La résurgence d’une mobilisation à forte coloration catholique
n’implique pas un programme compact de reconquête politique. Au
contraire, pour les démographes Hervé Le Bras et Emmanuel Todd,
on ne distingue plus, du point de vue de l’influence politique,
qu’un catholicisme qu’ils appellent, avec un sens assez rôdé de la
provocation, « zombie », c’est-à-dire un catholicisme qui se survit à
lui-même puisqu’il s’éteint en tant que croyance mais qu’il laisse une
forte empreinte culturelle, notamment dans la France du grand
Ouest, le Pays basque et le sud-est du Massif central4. Or, la gauche
n’a pas compris ce mouvement de fond, qui lui a pourtant bénéficié
puisque le vote catholique modéré est le seul qui a fait progresser
la gauche depuis 1981. Mais cet électorat a été froissé par le changement du mariage et son mécontentement explique en partie l’érosion de popularité du président. Cet électorat est néanmoins aux
antipodes du vote de droite dure et d’extrême droite qui se développe, lui, dans les anciennes terres communistes, laïques et égalitaires (dont l’empreinte culturelle se révèle beaucoup moins
durable5). L’évolution culturelle lente qui a détaché les catholiques
d’une affiliation automatique à droite rend peu probable une radicalisation brutale d’un électorat qui reste fondamentalement légitimiste, modéré et pro-européen. Mais la visée de l’autonomie
personnelle peut-elle encore être le terrain de rencontre d’une
gauche plus relativiste et libertaire qu’émancipatrice et d’un catholicisme plus fantomatique qu’affirmatif ?

 

Marc-Olivier Padis






1.  Béatrice Bourges, « Le “Printemps français” : une révolte d’avant-garde », Le Monde,
18 avril 2013.
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Position

 

L’ouverture des données publiques :

les risques d’une bonne idée



 

DÉPENSES de la sécurité sociale, résultat des élections, chiffres de
la délinquance, fiscalité locale : l’ouverture des données publiques
crée des possibilités inédites, porteuses de progrès démocratique et
de renouveau économique. Mais elle comporte aussi des risques
encore informulés.

La capacité d’opérateurs comme Google à analyser des masses
gigantesques de données numériques amène certes à relativiser la
valeur des données publiques. Sur nombre de sujets, de l’épidémiologie à la délinquance, les données incomplètes et mal structurées qui transitent chaque seconde sur l’internet permettent déjà de
construire une représentation très précise de la réalité, et de le faire
en temps réel. Mais les données publiques ont une qualité particulière, du fait des procédures de recueil et de leur formalisation a
priori. Nous parlons bien sûr de données qui ne sont ni personnelles,
ni nominatives, ni sensibles pour la sécurité mais dont l’ouverture
au public reste sensible, car si l’on accepte volontiers un certain
monopole de l’État sur des données utiles à son action, que peut-il
se passer avec une large dissémination ?

Pour autant, un puissant mouvement va aujourd’hui dans le sens
de l’ouverture des données publiques. Ce phénomène est récent : la
notion d’open government est apparue en 2007, l’administration
Obama en a fait un élément clé de son action dès 2009, et la
France a suivi en 2010.

De quoi s’agit-il précisément, et en quoi l’ouverture des données
publiques diffère-t-elle de leur simple publication ? Jusqu’ici,
n’étaient véritablement publiés que les résultats agrégés d’un corpus
de données relativement restreint. Avec l’open data, on parle de
mettre à la disposition du public des données brutes. Cela couvre
un champ immense, des informations d’une municipalité sur l’état
de sa voirie aux données à partir desquelles on calcule les « chiffres
de l’emploi », en passant par des fichiers d’horaires de bus, etc.

À quels enjeux répond cette démarche ? Le premier est démocratique. L’ouverture des données publiques s’inscrit dans un souci
de transparence de l’action publique et de participation citoyenne.
On attend aujourd’hui du pouvoir politique et administratif qu’il soit
capable de motiver ses décisions et d’en rendre compte, en livrant
les bases de ses raisonnements pour que chacun puisse les
reprendre et les critiquer. Scientifiques et universitaires le font
depuis longtemps ; avec l’internet, la société tout entière veut entrer
dans une relation fondée sur le partage de l’information.

Cet enjeu se double d’une dynamique économique et sociale
directement liée à la révolution numérique. De plus en plus, les
données sont vues comme une ressource, à partir de laquelle on peut
créer de la valeur1. Une base de données peut révéler des besoins
insatisfaits, et susciter en retour une offre de services de la part d’acteurs variés : l’administration, si on lui en adresse la demande, des
associations ou des entreprises. Les données permettent aux tiers
(citoyens, associations, entreprises) de prendre des décisions mieux
informées. L’enjeu est de remettre en circulation la valeur de l’information ; de valoriser, en somme, un bien public. On comprend
dans ces conditions que l’open data ait ses militants : il y a là de quoi
changer le monde. Mais des débats existent.

Le premier concerne la confidentialité. Les lois qui ont créé en
1978 la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA)
et la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL)
ont été rédigées avec en mémoire les dérives de Vichy. Suffiront-elles à prévenir celles d’un nouveau régime de l’information ? La
question est posée car, même nettoyés des données personnelles,
certains corpus de données recèlent des informations qu’il est
possible de raccorder assez précisément à un ménage ou à un individu. On peut néanmoins considérer que les défauts se révéleront
à l’usage, et que le principal enjeu ici est de rester attentif.

Un autre débat, mené au sein des administrations, concerne le
mauvais usage des données. Certaines sont complexes à appréhender si l’on ne connaît pas le contexte de leur utilisation première :
n’est-il pas risqué de les ouvrir ? L’argument mérite d’être entendu,
mais il peut traduire une simple réticence technocratique au partage
de l’information. On peut d’ailleurs le retourner : il revient aux
producteurs et aux diffuseurs de données d’accompagner les corpus
les plus sensibles et de veiller à leur bonne compréhension.

Ce deuxième débat en cache un troisième, à peine émergent
mais qui mérite d’être placé au premier plan. Les organisations
capables d’analyser les données bénéficieront d’une information
sans équivalent, dont seule jouissait jusqu’à présent la puissance
publique. Les lecteurs de Michel Foucault et d’Alain Desrosières2,
récemment disparu, savent à quel point la statistique, comme outil
de preuve et instrument de gouvernement, est source de légitimité
et de pouvoir. En mettant à la disposition du public une masse d’informations jusqu’ici d’accès malaisé, on peut favoriser ceux qui
sauront exploiter les données, au détriment de ceux qui passeront
à côté sans en percevoir les enjeux.

On le comprend : l’agenda politique, mais aussi les équilibres
des écosystèmes qui se développeront sur l’ouverture des données
publiques, dépendront largement des stratégies de publication de
l’administration et des capacités des utilisateurs. Le risque existe
d’une résurgence subtile de la technocratie, et tout autant de la
capture du débat public par les intérêts les mieux armés et les mieux
conseillés, capables d’exploiter et de mettre en scène les informations qui favoriseront leur agenda.

Prendre conscience de ces risques n’implique nullement de
freiner un mouvement qui semble à bien des égards porteur d’avenir.
Mais il est essentiel de comprendre et de faire comprendre ce qui
se joue ; essentiel, aussi, de permettre à tous d’entrer dans le jeu
sans en être dupes. Il y a là un espace, une responsabilité particulière, pour la société civile. Tout d’abord, syndicats et associations
doivent impérativement se donner les moyens techniques et politiques de jouer au même niveau que les autres acteurs. Ensuite, un
travail de formation et de sensibilisation est nécessaire : cet enjeu
de citoyenneté s’inscrit dans la grande tradition de l’éducation
populaire. Enfin, au-delà des concertations déjà prévues sur les
champs à privilégier, il est urgent de faire entrer ce sujet dans le
débat public. L’open data est un sujet à prendre au sérieux.

 

Richard Robert






1.  Voir Nicolas Colin, « Consommation numérique : qui crée la valeur ? », Esprit, mai 2013.


2.  Alain Desrosières, la Politique des grands nombres. Histoire de la raison statistique, Paris,
La Découverte, 1993.





 


L’expérience maçonnique

 

Jean-Charles Auque*



 

LA franc-maçonnerie est un véritable réservoir à fantasmes – et à
« unes » pour un certain nombre de magazines hebdomadaires. Il ne
s’agit pas ici de les alimenter, de revenir sur les « réseaux » ou le
« pouvoir des francs-maçons » mais de s’intéresser à la manière dont
la franc-maçonnerie est vécue de l’intérieur, par ceux qui s’y engagent
non pour trouver des relations, non pour accélérer leur ascension, mais
pour autre chose. Que cherchent les francs-maçons « de base » ? Au-delà des rites, souvent décrits, de l’initiation, souvent mythifiée, la
franc-maçonnerie, héritière de traditions qui peuvent sembler contradictoires, continue cependant à donner à certains un cadre où s’exprimer. La fraternité, le respect, la tradition ouvrent-ils sur une
dimension spirituelle ? C’est ce que cet article cherche à expliquer.

 

Esprit

 

Lorsqu’un tout premier dialogue s’instaure sur le thème de la
franc-maçonnerie entre un « frère » et quelqu’un qui n’en est pas,
il est fréquent que plane sur la conversation la suspicion entretenue
régulièrement par la presse concernant le « pouvoir des francs-maçons ». Comment le non-initié n’aurait-il pas en tête une telle
réserve, même s’il ne veut pas prêter l’oreille aux théories du
complot, alors qu’il ne se passe pas une année sans qu’un hebdomadaire fasse sa « une » sur ce sujet rebattu ? Si, en outre, notre
non-initié a repéré ici et là le parcours de tel Grand Maître qui s’est
empressé, sitôt libéré de ce titre trop voyant, de le faire fructifier
dans les sphères politiques ou privées, s’il a eu vent de telle ou telle
sale affaire, sur la Côte d’Azur ou ailleurs, dans laquelle la confusion est patente entre le monde des loges et les pouvoirs administratifs, politiques et/ou économiques, nul doute qu’il aura une idée
assez dégradée de la franc-maçonnerie. Inutile, alors, de vouloir
nuancer son jugement en lui expliquant que telle obédience est
particulièrement concernée depuis une quinzaine d’années et fait
indûment du tort aux autres ; qu’il n’y a pas plus de vote maçonnique
qu’il n’y a de vote juif ; que les politiques se leurrent presque
toujours en cherchant à établir des liens avec ce qu’ils considèrent
comme un groupe de pression à amadouer… Le fantasme peut être
déconstruit, il n’en reste pas moins qu’il est régulièrement entretenu
par quelques faits gênants.

Mieux vaut, à mon sens, aller directement à l’essentiel, et
affirmer que l’essentiel se passe en loge. Sur les 150 000 francs-maçons environ que compte notre pays, quelques dizaines, quelques
centaines tout au plus sont concernés par les fonctions de gouvernance. Qu’est-ce qui fait donc courir les autres, tous les autres, ceux
que l’on pourrait appeler les francs-maçons « de base » ? En général,
ils s’intéressent fort peu aux polémiques ou conflits de personnes
sévissant parfois (parfois seulement) dans les « convents », c’est-à-dire les assemblées représentatives annuelles. Et souvent ils ne
connaissent même pas le nom du Grand Maître ou de la Grande
Maîtresse de leur propre obédience ! Ce qui les retient, ce qui les
anime, c’est la richesse singulière de la vie de leur loge. Et que se
passe-t-il donc en loge ? Difficile à résumer, car ce qu’y vivent les
maçons ne relève pas des critères communs pour définir les groupements associatifs, religieux, politiques, philanthropiques, etc.
Par exemple, il y a manifestement du « sacré » dans le temple
maçonnique, mais ce n’est pas celui des religions ; il y a évidemment
un héritage philosophique partagé, mais ici le rationalisme des
Lumières côtoie étrangement une tradition initiatique et une symbolique venues du fond des âges ; il y a aussi un humanisme social et
politique affirmé, mais, même au Grand Orient, où cette dimension
est la plus voyante, elle ne se départit jamais d’un cheminement
intérieur de l’individu à travers le partage, cheminement vers une
sagesse, voire une spiritualité… y compris pour les plus laïcs.
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